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A l'Assemblée Générale 
VALNEVA   
6, rue Alain Bombard 
44800 Saint Herblain 
 
 
Opinion  
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes consolidés de la société VALNEVA relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2022, 
tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans 
l’Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de l'ensemble 
constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation. 
 
L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d'audit et de 
gouvernance. 
 
 
Fondement de l’opinion  
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie                                  
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du présent 
rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 
période du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni 
de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014. 
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Justification des appréciations - Points clés de l’audit  
 
En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux 
risques d'anomalies significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour 
l’audit des comptes consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces 
risques. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes consolidés pris isolément. 
 

Point clé de l’audit Notre réponse 
 

Chiffre d’affaires - Autres revenus - Modifications et résiliations de contrats significatifs  
 
 
La Société a comptabilisé en autres revenus 
l’impact des modifications ou des résiliations 
intervenues en 2022 au titre : 

• de l’avenant à l’Accord d’achat anticipé de 
doses pour son vaccin contre le SARS-
CoV-2 avec la Commission Européenne, 

• du règlement amiable de l’Accord de 
fourniture de vaccins conclu avec l’Autorité 
britannique, et  

• des avenants de l’Accord de collaboration 
et de Licence avec Pfizer pour 
codévelopper et commercialiser le vaccin 
candidat contre la maladie de Lyme. 

 
Au 31 décembre 2022, les autres revenus 
comptabilisés pour ces modifications de contrat se 
sont élevés à 234,1 millions d'euros, dont 110,8 
millions d'euros et 169,2 millions d'euros liés 
respectivement aux accords d’achat de vaccins 
COVID-19 avec la Commission Européenne et 
l’Autorité britannique. La société a également 
comptabilisé un ajustement à la baisse des autres 
revenus pour (45,9) millions d'euros au titre du 
contrat de collaboration et de licence avec Pfizer. 
 
Au titre de ces contrats, la Société avait reçu des 
avances ou des paiements d'étape, comptabilisés 
en tant que Passifs sur contrats ou en Passif au titre 
de remboursement futur dans les états financiers 
consolidés de l’exercice précédent.  
 
La société n’inclut dans le prix de la transaction le 
montant des contreparties variables estimées que 
dans la seule mesure où il est hautement probable 
que la levée ultérieure de l'incertitude relative à la 
contrepartie variable ne donnera pas lieu à un 
ajustement à la baisse important du montant 
cumulatif des produits des activités ordinaires 
comptabilisé. 
 

 
Nous avons évalué, avec l’aide de nos spécialistes 
en normes comptables IFRS, l’analyse réalisée par 
la direction des avenants et accords conclus en 
2022 entre Valneva et Pfizer, l'Autorité britannique 
et la Commission Européenne afin d'apprécier 
notamment la conformité des traitements 
comptables retenus. 

 
Nous avons apprécié le caractère raisonnable des 
principales hypothèses retenues par la direction 
en :  

 
• prenant connaissance et en évaluant l’analyse 

effectuée par la direction de la Société de 
l’Accord de règlement amiable conclu avec 
l’Autorité britannique afin de comprendre les 
implications sur le risque de remboursement 
des sommes déjà perçues par Valneva ;  

• prenant connaissance des modifications des 
termes de l’Accord de collaboration et de 
Licence avec Pfizer, et des procès-verbaux du 
comité de pilotage du codéveloppement du 
vaccin, afin de comprendre les implications des 
modifications de l'accord Lyme-Pfizer sur 
l'estimation du prix de la transaction ; 

• analysant avec nos spécialistes en droit des 
contrats les implications juridiques de 
l'utilisation des acomptes versés à la Société 
dans le cadre de l'accord d'achat anticipé de 
vaccin avec la Commission Européenne et de 
la résiliation de l’Accord de fourniture de 
vaccins conclu avec l’Autorité britannique ; 

• en obtenant et analysant la correspondance 
entre la Société et la Commission européenne 
et l'Autorité britannique, afin d'évaluer le risque 
éventuel de remboursement des sommes déjà 
perçues. 
 
 
 



VALNEVA  
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 
Exercice clos le 31 décembre 2022 - Page 3 
  
 
 

 

La comptabilisation de l’impact de ces modifications 
ou résiliations de contrat fait appel au jugement, 
notamment en ce qui concerne l'interprétation des 
clauses contractuelles et des obligations de 
performance restantes.  
 
Au 31 décembre 2022, la direction a évalué que : 
• Le risque d’un remboursement lié à des 

obligations résiduelles envers l’Autorité 
britannique a été considéré comme quasi-
nulle; 

• la probabilité de rembourser les paiements 
reçus au titre de l’accord de fourniture du 
candidat vaccin contre la COVID-19 avec la 
Commission Européenne, était quasi-nulle. 

 
Par ailleurs, au regard des avenants à l’Accord de 
collaboration et de Licence avec Pfizer pour 
codévelopper et commercialiser le vaccin candidat 
contre la maladie de Lyme, la société a mis à jour 
l’estimation du prix de la transaction de ce contrat, 
et a estimé qu’il n’était plus hautement probable que 
la levée ultérieure de l'incertitude relative à la 
contrepartie variable ne donnera pas lieu à un 
ajustement à la baisse important du montant 
cumulatif des produits des activités ordinaires 
comptabilisé. Par conséquent, la société a 
comptabilisé un ajustement à la baisse des autres 
revenus précédemment reconnus. 
 
 
Nous avons considéré les autres revenus 
comptabilisés au titre de ces modifications et 
résiliations de contrats significatifs comme un point 
clé de notre audit en raison de leurs complexités et 
des jugements nécessaires à la direction pour 
évaluer les obligations de performance qui 
subsistent et les clauses contractuelles retenues 
pour comptabiliser l’effet de ces modifications ou 
résiliations de contrats. 
 

Par ailleurs, nous avons vérifié l'exactitude 
arithmétique de la détermination du prix de 
transaction avec Pfizer, pour refléter les 
modifications de l’accord de collaboration et de 
licence survenues au cours de la période. 

 
Nous avons également vérifié que les notes aux 
états financiers consolidés «3.1 Jugements 
critiques dans l’application des règles comptables 
du Groupe», « 3.2 Principales sources d'incertitude 
d'estimation », « 5.2 Autres revenus », « 28 Passifs 
sur contrats » et « 29 Passif au titre de 
remboursement futur » fournissent une information 
appropriée. 
 

 
 
Vérifications spécifiques  
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en France, 
aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations relatives au 
groupe, données dans le rapport de gestion du directoire. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 
consolidés.  
 
Nous attestons que la déclaration consolidée de performance extra-financière prévue par l’article L.225-
102-1 du code de commerce figure dans les informations relatives au groupe données dans le rapport 
de gestion, étant précisé que, conformément aux dispositions de l’article L.823-10 de ce code, les 
informations contenues dans cette déclaration n’ont pas fait l’objet de notre part de vérifications de 
sincérité ou de concordance avec les comptes consolidés et doivent faire l’objet d’un rapport par un 
organisme tiers indépendant. 
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Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 
 
Format de présentation des comptes consolidés inclus dans le rapport financier annuel  
 
Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences 
du commissaire aux comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format 
d’information électronique unique européen, à la vérification du respect de ce format défini par le 
règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation des comptes 
consolidés inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l'article L.451-1-2 du code 
monétaire et financier, établis sous la responsabilité du Directoire. S’agissant de comptes consolidés, 
nos diligences comprennent la vérification de la conformité du balisage de ces comptes au format défini 
par le règlement précité. 

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes consolidés inclus dans le 
rapport financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format d'information 
électronique unique européen. 

En raison des limites techniques inhérentes au macro-balisage des comptes consolidés selon le format 
d’information électronique unique européen, il est possible que le contenu de certaines balises des 
notes annexes ne soit pas restitué de manière identique aux comptes consolidés joints au présent 
rapport. 

 
Désignation des commissaires aux comptes 
 
Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société VALNEVA par votre assemblée 
générale du 29 juin 2012 pour le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit et du 22 février 2007 pour le 
cabinet Deloitte & Associés.  
 
Au 31 décembre 2022, le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit était dans la 11ème année de sa 
mission sans interruption et le cabinet Deloitte & Associés dans la 16ème année, dont 10 années pour 
les deux cabinets depuis que les titres de la société ont été admis aux négociations sur un marché 
réglementé. 
 
 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes consolidés  
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle conformément 
au référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en place le contrôle 
interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes consolidés ne comportant pas 
d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Il incombe au comité d'audit et de gouvernance de suivre le processus d’élaboration de l’information 
financière et de suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que 
le cas échéant de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au 
traitement de l'information comptable et financière. 
 
Les comptes consolidés ont été arrêtés par le directoire. 
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Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés  
 
Objectif et démarche d’audit 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre 
à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que 
les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.   
 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  
En outre : 
 

• il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre 
des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes consolidés ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 
 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes 
consolidés reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle ; 
 

• concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de 
consolidation, il collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une 
opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision et de la 
réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes.  
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Rapport au comité d'audit et de gouvernance 
 
Nous remettons au comité d'audit et de gouvernance un rapport qui présente notamment l’étendue des 
travaux d'audit et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos 
travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du 
contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration 
et au traitement de l’information comptable et financière. 
 
Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d'audit et de gouvernance figurent les 
risques d’anomalies significatives que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des 
comptes consolidés de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous 
appartient de décrire dans le présent rapport. 
 
Nous fournissons également au comité d'audit et de gouvernance la déclaration prévue par l’article 6 
du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en 
France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.822-10 à L.822-14 du code de commerce 
et dans le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous 
nous entretenons avec le comité d'audit et de gouvernance des risques pesant sur notre indépendance 
et des mesures de sauvegarde appliquées.  
 
 
 

Fait à Neuilly-sur-Seine et Bordeaux, le 30 mars 2023 
 

Les commissaires aux comptes 
 

 PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés 
 
 
 
 
 
 
 

 Cédric Mazille       Stéphane Lemanissier           
 
 

 
 



  



        



       



         





Événements marquants de la période
Impact de la COVID-19
Le Groupe a été et pourrait continuer à être fortement 
affecté par la pandémie actuelle de la COVID-19, dans les 
régions où Valneva possède des sites de production 
importants, des concentrations de sites d’essais cliniques 
ou d’autres activités commerciales. La COVID-19 a eu un 
impact négatif sur les ventes de vaccins de voyage, les 
voyages dans les zones endémiques ayant 
considérablement diminué par rapport à 2019 (période 
pré-pandémie). DUKORAL et IXIARO visent les maladies 
qui menacent principalement les voyageurs dans certaines 
régions (par exemple, l’Asie). En conséquence, les ventes 
de ces vaccins ont fortement diminué en 2020 et 2021, ce 
qui a eu un impact négatif sur les résultats financiers du 
Groupe. Tout au long de 2022, les règles d’urgence COVID 
ont été assouplies dans la plupart des régions du monde, 
ce qui a entraîné une reprise significative des voyages 

internationaux, sans toutefois atteindre les niveaux pré-
COVID. Cette tendance à la hausse des voyages 
internationaux devrait se poursuivre au cours de la 
nouvelle année. Si les voyages internationaux ne 
reprennent pas comme prévu, les ventes de produits de la 
Société continueront à être affectées, et Valneva pourrait 
ne pas être en mesure d’achever le développement de ses 
vaccins candidats sans financement supplémentaire. 
Valneva continue de suivre de près la manière dont la 
pandémie et les mesures d’intervention connexes affectent 
les activités du Groupe. Valneva a fait état d’une trésorerie 
et équivalent de trésorerie de 289,4 millions d’euros au 
31  décembre 2022. Bien qu’il soit difficile de prévoir les 
besoins futurs de liquidités, la direction du Groupe estime 
que la trésorerie existante au 31  décembre 2022 sera 
suffisante pour financer ses opérations pendant au moins 
les 12 prochains mois à compter de la date d’autorisation 
de publication des états financiers consolidés. Pour plus de 
détails sur le risque de liquidité, voir Note 2.5.

L’impact de la COVID-19 est décrit dans les Notes suivantes au 31 décembre 2022 et pour l’exercice clos à cette date : 

Impact de COVID-19 Note
Informations sectorielles 
« COVID-19 »

1/28/29 La Société a développé VLA2001, un vaccin contre le virus SARS-CoV-2 responsable 
de la COVID-19, qui a été approuvé avec l’autorisation d’utilisation d’urgence de 
Bahreïn en février 2022, avec une autorisation de mise sur le marché conditionnelle de 
la MHRA au Royaume-Uni et a reçu une autorisation de mise sur le marché complète 
de l’EMA en juin 2022. Valneva a vendu 1,25 million de doses de VLA2001 à certains 
pays de la Commission européenne.

En 2022, Valneva a vendu 0,5 million de doses de VLA2001 au Royaume de Bahreïn et 
vendra 0,5 million de doses en 2023. 

Pour plus d’informations, voir Note 5.

Les investissements pour la production du VLA2001 ont été réalisés. En raison de la 
demande réduite pour VLA2001, l’équipement associé de 11,9 millions d’euros, les 
droits d’utilisation des actifs de 1,0 million d’euros, les aménagements des locaux à 
usage locatif de 1,9 millions d’euros, et les stocks restants de 176,9 millions d’euros ont 
été dépréciés au 31 décembre 2022. Sur le stock de VLA2001 déprécié, 159,4 millions 
d'euros ont été dépréciés en 2022. Tous les autres équipements COVID seront utilisés 
dans d’autres activités à compter de fin 2022.

À compter de fin 2022, la COVID n’est plus une UGT pour les besoins du test de 
dépréciation. Pour plus d’informations, voir Note 15.

Produits des contrats 
avec les clients

5 Le chiffre d’affaires total de Valneva sur l’exercice 2022 était de 114,8 millions d’euros 
contre 63,0 millions d’euros sur l’exercice 2021, soit une hausse de 82,3 %. Cela 
s’explique par une reprise continue des ventes de vaccins de voyage qui a dépassé les 
attentes, complétée par les ventes de vaccins contre la COVID-19 en Europe et à 
Bahreïn (29,6 millions d’euros). Les ventes d’IXIARO/JESPECT se sont élevées à 41,4 
millions d’euros en 2022 contre 45,1 millions d’euros en 2021, soit une baisse de 8,4 %, 
en raison de la baisse des ventes au département américain de la défense. Cette baisse 
est partiellement compensée par la reprise significative des marchés du voyage privé, 
les ventes d’IXIARO/JESPECT atteignant 28,8 millions d’euros en 2022 contre 
7,1 millions d’euros en 2021. Les ventes de DUKORAL s’élèvent à 17,3 millions d’euros 
en 2022 contre 2,4 millions d’euros en 2021, en hausse de 610,3 %, bénéficiant 
également de la reprise significative des marchés du voyage privé. Les ventes de 
produits de tiers ont augmenté de 26,5 millions d’euros en 2022 contre 15,4 millions 
d’euros en 2021, soit une augmentation de 72,1 %.

Stocks 18 La dépréciation des stocks d’IXIARO et de DUKORAL dont la vente n’est pas prévue 
avant la date d’expiration a été ramenée à 2,0 millions d’euros ; les stocks liés à la 
COVID ont été dépréciés de 176,9 millions d’euros  au 31 décembre 2022. 

Clients et autres 
débiteurs

19 L’évaluation de la perte de crédit attendue n’a eu qu’un impact mineur sur les chiffres 
du Groupe.

Comptes annuels au 31 décembre 2022
États financiers consolidés au 31 décembre 2022 





































































Note 18 Stocks
Les stocks sont enregistrés au plus bas du prix de revient 
et de leur valeur nette de réalisation. Le coût des produits 
finis et des travaux en cours comprend les matières 
premières, la main-d’œuvre directe, les autres coûts 
directs et les frais généraux de production y afférents (sur 
la base d’une capacité opérationnelle normale) évalués aux 
coûts standards. Les différences entre les coûts réels et les 

coûts standards sont calculées de façon mensuelle et 
affectées à la catégorie de stock correspondante afin qu’il 
n’y ait pas de différence entre les coûts réels et les coûts 
standards. Les stocks excluent les coûts d’emprunt. Les 
provisions pour les lots qui ne répondent pas aux 
exigences de qualité et qui ne peuvent être vendus (lots 
non conformes) sont déduites de la valeur des stocks.

Au 31 décembre

(En milliers d’euros) 2022 2021
Matières premières 86 452 102 082 

Travaux en cours 114 218 55 681 

Produits finis 11 783 8 135 

Produits achetés (produits tiers) 3 518 7 362 

VALEUR BRUTE 215 970 173 260 
Moins : provision pour dépréciation (180 866) (49 162) 

STOCKS (VALEUR NETTE) 35 104 124 098 

L’augmentation des encours et produits finis bruts est 
principalement liée à la production de VLA2001. Sur la 
provision pour dépréciation des stocks de 180,9 millions 
d’euros au 31 décembre 2022 (49,2 millions d’euros au 
31  décembre 2021), 176,9 millions d’euros concernent les 
stocks de VLA2001 (41,6 millions d’euros au 31 décembre 
2021). 

Les dépréciations de stocks résultant d’excédents, 
d’obsolescence, de rebuts ou d’autres raisons sont 
comptabilisées comme des éléments constitutifs du coût 
des produits et des services dans notre compte de résultat 
consolidé. 

En 2022, les coûts de produits liés aux stocks s’élevaient à 
257,8 millions d’euros (145,3 millions d’euros en 2021), dont 
157,7 millions d’euros (127,1 millions d’euros en 2021) liés 
aux stocks non utilisables, aux lots défecteux qui ont été 

dépréciés et aux produits dont la vente n’est pas prévue. 
En 2022, 159,4 millions d’euros (121,4 millions d’euros) de 
ces dépenses concernent le VLA2001 et résultent de 
dépréciations de matières non utilisables, de lots 
défaillants et de lots à risque de défaillance ainsi que de 
produits dont la vente n’est pas prévue. L’évaluation des 
vaccins commercialisés (hors VLA2001) a donné lieu à une 
reprise des dépréciations de périodes antérieures de 
2,8 millions d’euros en raison des prévisions de ventes plus 
élevées. En 2021, 5,7 millions d’euros de ces coûts se 
rapportent à des produits commercialisés et résultent de 
dépréciations dues à des prévisions de ventes plus faibles 
et à la durée d’utilisation limitée des produits. En outre, en 
2022, 66,6  millions d’euros des coûts de produits se 
rapportent à des provisions pour contrats déficitaires et 
également des coûts de résiliation de contrat.

Les provisions pour dépréciations concernent les catégories de stocks suivantes :

Au 31 décembre

(En milliers d’euros) 2022 2021
Matières premières 79 939 29 751 

Travaux en cours 99 089 15 096 

Produits finis 1 417 3 974 

Produits achetés (produits tiers) 421 342 

TOTAL PROVISION POUR DÉPRÉCIATION 180 866 49 162 

En 2022, Valneva a suspendu la fabrication de VLA2001. 
En conséquence, les matières premières acquises pour 
produire VLA2001 qui ne pouvaient pas être reconverties 
et utilisées pour d’autres produits ont été dépréciées. Les 
travaux en cours liés au VLA2001 ont été dépréciés en 
raison de la réduction des volumes de ventes attendus. Au 
31 décembre 2022, 176,9 millions d’euros de la dépreciation 
des stocks concernaient VLA2001 (41,6 millions d’euros au 
31 décembre 2021), dont 78,8 millions d’euros concernaient 
les matières premières (29,8 millions d’euros au 
31 décembre 2021) et 98,1 millions d’euros aux travaux en 
cours (11,8 millions d’euros au 31 décembre 2021). En 2021, 
la provision pour dépréciation était liée à des produits 
défectieux ou avec des délais de peremption court.

Au 31  décembre 2022, le solde de la provision pour 
dépréciation concernait les vaccins commercialisés de 
Valneva, IXIARO et DUKORAL, ainsi que des produits de 
tiers qui ne devraient pas être vendus. Les stocks 
commerciaux qui, sur la base des prévisions de vente les 
plus récentes, n’auront pas au moment estimé de leur 
vente une durée de vie résiduelle suffisante, ont été 
dépréciés. Ces  dépréciations s’élèvent à 2,9 millions 
d’euros au 31  décembre  2022 (7,6 millions d’euros au 
31  décembre 2021). Sur  ce montant, 1,4 million d’euros 
(4,0  millions d’euros au 31  décembre 2021) sont liés aux 
produits finis, 1,0 million d’euros (3,3 millions d’euros au 
31  décembre 2021) sont liés aux travaux en cours et 
0,4  million d’euros (0,3 million d’euros au 31  décembre 
2021) sont liés aux produits achetés à des tiers.

Comptes annuels au 31 décembre 2022
États financiers consolidés au 31 décembre 2022 
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